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CADRE DU SUIVI STATISTIQUE   
 

AU NATIONAL 

Notre suivi porte sur les données publiques issues de la plateforme Démarches simplifiées, service propulsé 

par la direction interministérielle du numérique (DINUM). Nous observons les demandes d’autorisation 

dématérialisées pour l'instruction en famille (IEF) dans trente-six départements1 ; répartis sur l'ensemble du 

territoire (y.c. ultramarin), ces départements recensent la moitié de la population nationale des 3-16 ans 2. 

Avec environ 11700 demandes observées, l’échantillon constitué est statistiquement représentatif 3  et 

continue d’être alimenté par les saisies des demandes reçues par courrier dans les départements 

choisissant d’exploiter cet outil (+11,3 % de dossiers enregistrés depuis le 31/05/2024). 

 

EN REGIONS 

Le nombre potentiel d’enfants instruits en famille pour chaque département (déterminé à partir des données 

du ministère et de la DEPP) nous permet de déterminer le nombre minimum de demandes à observer 

localement ; sur les 36 départements observables, vingt-quatre présentent un échantillon représentatif. 

 

SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
 

AU NATIONAL 

En cette semaine de rentrée scolaire, deux mois après la fermeture de la fenêtre de dépôt des demandes, 

le taux de traitement par l’administration de l’éducation nationale est de 95% ; certains départements 

semblent, pour le moment, ne pas intégrer les dossiers papiers dans l’outil. 

Le taux de refus a augmenté de plus de quatre points, portant potentiellement à 7000 le nombre de 

projets IEF refusés administrativement. 

 
1 Exemple de l’Hérault. 
2 Notes d'informations de la DEPP n° 23.50 et n° 23.51 
3 Relativement au nombre de demandes attendues : voir les chiffres 2023 du ministère 

https://www.demarches-simplifiees.fr/
https://www.demarches-simplifiees.fr/statistiques/annee-2024-2025-demande-d-ief
https://www.education.gouv.fr/6340-millions-d-eleves-sont-scolarises-dans-le-premier-degre-la-rentree-2023-380235
https://www.education.gouv.fr/5657-millions-d-eleves-sont-scolarises-dans-le-second-degre-la-rentree-2023-380229
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-14633QE.htm?fbclid=IwAR3wG_ArZUcfMEa0IoFafjGuUyY5Nal_QF1VNr2yLRHqbFST9XpWNRnONCg
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Une expression découragée : en 2023 à date, les demandes de droit commun représentaient 63% du total 

communiqué par le ministère courant 2024, après « stabilisation ». Un ratio identique cette année traduirait 

une baisse de 25% à 30% du nombre de demandes exprimées ce qui amènerait naturellement à rejoindre 

les prévisions de l’étude d’impact de la loi 4. Le Conseil d’Etat avait pourtant estimé que l’état des lieux 

présenté ne justifiait pas la restriction d’une liberté reconnue aux parents depuis longtemps 5. 

 

Un taux de refus disproportionné : en sus de cette « baisse naturelle », moins de 64% des demandes 

exprimées reçoivent une autorisation, malgré les garanties données aux législateurs 6, et alors que les 

évaluations a posteriori montrent que les dispositifs familiaux présentant des carences par rapport aux 

attendus du droit 7 sont extrêmement rares 8. 

Tous les motifs légaux de dérogation à la scolarisation en établissement sont mis à mal, et cette année 

l’ANGVC alerte tout particulièrement sur la situation des familles itinérantes (motif 3). L’absence 

d’identification précise des justificatifs d’itinérance permet à l’analyse arbitraire d’installer de potentielles 

discriminations, sans avoir à motiver les refus.  

 

 

 
4 Voir p. 225 de l’étude d’impact NOR : INTX2030083L/Bleue du 08/12/2020, revisitée après rapport Bergéal du 03/12/2020. 
5 Synthèse de l’avis du Conseil d’Etat du 09/12/2020. 
6 Voir des extraits des débats lors de la construction de l’article 49 
7 Tel que défini légalement à l'art L131-1-1 du code de l’éducation  
8 Consulter les rapports de la DGESCO indiquant les taux de réussite pédagogique des dispositifs #IEF 

https://www.angvc.fr/
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3649_etude-impact.pdf
https://www.contrepoints.org/2021/06/04/398915-instruction-en-famille-lacharnement-contre-la-liberte-educative-continue
https://www.conseil-etat.fr/publications-colloques/rapports-d-activite/2020/l-instruction-a-domicile-poser-un-cadre-sans-interdire
https://nonscollectif.org/belles-paroles/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027682645
https://blog.lesenfantsdabord.org/les-rapports-de-la-dgesco-des-annees-2019-20-et-2021-22-communiques/


 

2024-09-08  - 3 -  

Une inintelligibilité du droit : seule une académie a publié un guide pour clarifier les attentes auprès des 

administré.es 9 , et les diligences des Rectorats issues du Code des Relations entre le Public et 

l’Administration sont peu lisibles. Les acteurs du monde socio-éducatif ne parviennent pas à saisir toutes 

les implications administratives sous-tendues par le dispositif ; il y a un empêchement global de l’accès à 

une information claire et fiable. L’ampleur des difficultés a été relevée par la médiatrice de l’Education 

Nationale dans son rapport intitulé « Faire alliance, redonner confiance »10. 

 

Un droit à l’erreur et au contradictoire peu opérants et des possibilités de dialogue péjorées : de nombreux 

services déconcentrés émettent des refus pour des dossiers structurés conformément aux attendus légaux 

et réglementaires, mais peu de parents entreprennent une démarche de recours administratif (RAPO). Ils 

sont encore moins nombreux à porter les irrégularités à la connaissance du juge administratif, qui 

commence pourtant à les identifier 11. 

 

 

EN REGIONS 

Des disparités territoriales ; les délais d’instruction d’un dossier varient de 26 à 172 jours, et les écarts entre 

les taux de refus sont incompatibles avec une application cohérente de la loi : 

- De 2,1% à 48,7% dans les départements pour lesquels les données ont atteint la représentativité, 

  

 

 
9 Via des outils d’aide à la rédaction du PROJET EDUCATIF proposé par l’académie de Martinique 
10 Voir le rapport de la médiatrice page 40 
11 Synthèses de l’état de la jurisprudence  

https://www.ac-martinique.fr/instruction-en-famille-instruction-simple-ou-avec-le-cned-reglemente-122240
https://www.education.gouv.fr/media/196269/download
https://nausica-avocats.fr/ief-panorama-2024/
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- Dans les départements n’ayant pas un nombre significatif de demandes enregistrées, mais où 

l’activité administrative est observable, les taux de refus vont de 0,7% à 66,7%. 

 
 

Une surinterprétation des textes : nos observations statistiques ne différencient pas les motivations des 

demandes ni les âges des enfants concernés, mais les retours terrains des associations et collectifs locaux 

définissent deux tendances dont la combinaison ferme l’accès aux nouveaux entrants potentiels, en 

générant des taux de refus au-delà de 75% pour cette population : 

- Des refus majoritaires pour les dossiers concernant des enfants de cycle 1 ; 

- Des refus majoritaires pour les dossiers formés au titre du quatrième motif dérogatoire 12. 

Certains rectorats expliquent que « ce n’est pas la situation propre de l’enfant qui motive le projet éducatif 

d’instruction en famille » 13, mais plutôt « des circonstances exceptionnelles » 14 ; ils motivent leurs refus 

sur cette base sémantique extra-légale15 alors que le quatrième motif légal de dérogation à la scolarisation 

en établissement est défini : 

- Par la représentation nationale qui a législativement écarté 16 la recherche de particularités pour retenir 

l’idée d’une situation « propre » à l’enfant motivant le projet éducatif de l’instruction à domicile ; 

- Par le Conseil Constitutionnel, qui dans sa décision n° 2021-8223 17  - et plus précisément au 

paragraphe 76 - a émis une réserve de conformité, limitant le périmètre discrétionnaire de l’autorité 

administrative afin qu’elle s’assure uniquement « que le projet d'instruction en famille comporte les 

éléments essentiels de l'enseignement et de la pédagogie adaptés aux capacités et au rythme 

d'apprentissage de l'enfant » lorsque ce motif est évoqué ; 

- Par le Conseil d’Etat, qui a établi une liste de ces éléments essentiels, et écarté la possibilité de 

scolarisation en établissement des motifs potentiels de refus. 

 

Le Défenseur Des Droits a émis le 12 avril dernier un rappel à la loi 18 concernant l’administration de 

l’instruction en famille ; il a rappelé que c’est la conformité à l’intérêt de l’enfant qui doit guider l’appréciation 

des demandes, et a invité le DGESCO à préciser en ce sens les consignes destinées aux services chargés 

de l’étude de ces demandes.

 
12 Annexe 2 Chiffres de la Saône et Loire. 
13 Annexe 3 Réponse du recteur LAGANIER au collectif IEF de l’académie de NANCY-METZ 
14 Annexe 4 Position du Recteur FARON de l’académie de Strasbourg dans le DNA (27/05/2024) 
15 Annexe 5 : Extraits de refus adressés aux familles par la Secrétaire générale CHRETIEN de l’académie de Grenoble 
16 Consulter l’amendement 454 à l’article 49 de la loi CRPR, adopté par les législateurs 
17 Consulter la décision n° 2021-8223 du 13 août 2021  
18 Lire le RAPPEL À LA LOI RAL-2024-006 DU 12 AVRIL 2024 RELATIF AUX MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU RÉGIME 
D’AUTORISATION D’INSTRUCTION EN FAMILLE 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3649/CSPRINCREP/454
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2021823DC.htm
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=50532&opac_view=-1
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=50532&opac_view=-1
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IDENTIFICATION DES PROBLEMATIQUES 

 

1. Délais d'instruction qui indiquent une charge administrative excessive et une possible inefficacité dans 

le traitement des demandes. 

2. Taux de refus global et disparités territoriales qui suggèrent une discrimination, avec des critères 

d'évaluation qui peuvent être trop restrictifs ou appliqués de manière incohérente. 

3. Manque de transparence et d'information. 

4. Difficulté de recours qui peut être due à la complexité du processus ou au manque d'information et de 

soutien. 

 

Ces problématiques ont été tracées, documentées, et exposées par les collectifs et associations nationales 

et locales. Il semble que ces problématiques prennent source dans les textes de loi, car les travaux 

d’harmonisation mis en œuvre depuis 2021 par le pouvoir exécutif et ses services techniques ne portent 

pas leurs fruits. 

 

PERSPECTIVES 

 

Face à ces constats il semble judicieux de considérer l’abrogation de plusieurs mesures issues 

des réformes du Code de l’Education depuis 2017. 

 

 

En effet, la loi de 2019 pour une Ecole de la Confiance et celle de 2021 visant à Conforter le Respect des 

Principes de la République ont modifié plusieurs paradigmes de notre projet éducatif national, dont le 

principe fondamental de choix du mode d’instruction accordé aux enfants et aux jeunes mineurs. Ces lois 

s'ancrent dans une politique visant à placer les structures techniques de l’Etat comme seul moteur 

décisionnel des questions éducatives. Cela a pour conséquence un appauvrissement des modalités 

éducatives, par incapacitation des réflexions collectives.  

La capacité effective d’autodétermination des citoyennes et citoyens est attaquée, à commencer par celle 

des enfants, par négation de leur parole. Non seulement aucun progrès ou relève sociale ne découlent de 

cette attaque, mais force est de constater que cet appauvrissement s’accompagne d’une perte de confiance 

envers l’Etat, lisible dans l’augmentation des contentieux juridiques entre l’autorité compétente en matière 

d’éducation et ses administrés.  

 

Nous appelons la représentation nationale à travailler dès l’ouverture de la prochaine session 

ordinaire à une proposition de loi visant à promouvoir la diversité de modes d’instruction au sein 

de notre système éducatif. Cette promotion de la pluralité éducative devrait entre autres restaurer les 

jardins d’enfants ainsi que l'âge scolaire à 6 ans, et créer un statut pour les enfants instruits en famille en 

simplifiant leurs démarches administratives, sans perdre en qualité. Il est nécessaire de revoir la copie en 

impliquant davantage les acteurs concernés, pour s'assurer que les futurs dispositifs maintiennent un cap 

d'équité et d'efficacité administrative. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000038829100
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964862
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043964862


 
 

 ANNEXE 1 – REPONSE DU RECTEUR LAGANIER AU COLLECTIF IEF DE 

L’ACADEMIE DE NANCY-METZ (27/05/2024) 





 
 

 ANNEXE 2 – POSITION DU RECTEUR FARON DANS LE DNA (27/05/2024) 





 
 
ANNEXE 3 – EXEMPLES DE MOTIVATIONS DE REFUS GRENOBLE (09/07/2024) 






